
La régie publique, une gestion économe

La démocratie – la transparence - Le contrôle sur le service

Souplesse et réactivité dans la vie du service

Quand le service est géré par la collectivité elle-même via une régie personnalisée, il n’y a pas d’actionnaires à rémunérer, pas de frais de 
siège à faire remonter, pas de filiales à engraisser dans l’ingénierie, le bâtiment et le génie civil…, pas de frais de lobbying et des frais de 
communication en lien direct avec l’activité, pas besoin de dégager des bénéfices pour se diversifier, pour conquérir des marchés à l’interna-
tional.
Tout l’argent du service va au service (« l’argent de l’eau va à l’eau ») ; et d’éventuels excédents peuvent servir à améliorer le service, 
ajuster les tarifs, accélérer les investissements, travailler sur la ressource en amont et en aval par exemple.

Un ordre de grandeur : si les offres de DSP respectent les objectifs fixés par Toulouse Métropole (4% de bénéfice après impôts et 3% de 
frais de siège), ce sont plus de 85 M€ qui seront empochés par le délégataire sur la durée du contrat. Cette somme équivaut à près de 
QUATRE années de travaux eau et assainissement sur le périmètre de la métropole 
(source : Rapport sur le prix et la qualité du service - RPQS 2016)

Le conseil d’administration - CA de la régie personnalisée est composé d’élus (ils doivent être majoritaires) et de personnes morales ou 
physiques.

Ces administrateurs, non élus locaux et qui ont voix délibérative, peuvent être des associations d’usagers, des comités de quartiers, des 
associations de défense de l’environnement, des experts du cycle de l’eau mais aussi des représentants du personnel (syndicats de salariés)
En étant au CA de la régie, ils co-dirigent le service ; leur rôle n’est donc absolument pas anecdotique.
Les comptes de la régie sont publics - Tous les élus, toutes les associations, et même tous les citoyennes/citoyens peuvent avoir accès à tous 
les documents comptables et exercer leur vigilance démocratique.

Dans l’hypothèse d’une concession de service, aucune participation des citoyens à la gestion du service. Le seul lieu de concertation (d’in-
formation des représentants des usagers en fait) est la CCSPL – Commission consultative des services publics locaux. Pour le personnel, 
c’est la CTP – Commission technique paritaire.

Le concessionnaire doit fournir chaque année un rapport économique et technique sur la gestion du service. Le contenu détaillé de ce 
rapport est fixé dans le contrat entre la collectivité et le concessionnaire. D’autres instruments de suivi du service comme des tableaux de 
bord peuvent être mis en place. Mais, l’expérience prouve malheureusement que le niveau de contrôle exercé par les collectivités sur leur 
concessionnaire est souvent très faible (cf. les récentes émissions de télévision comme Cash Investigation)

Dans le cas de la gestion du service par une régie, toute modification dans l’exploitation du service peut être mise en œuvre sans difficultés 
particulières (la collectivité agit pour elle même) ; 
on pourrait parler de circuit court entre la collectivité organisatrice du service et sa régie 

Dans l’hypothèse d’une gestion déléguée, toute modification des conditions de mise en œuvre du service demande une modification du 
contrat liant la collectivité (l’autorité concédante) à son co-contractant (le concessionnaire).  
Ce qui prend du temps, demande l’intervention de juristes et de spécialistes de l’économie des contrats et est contraint par le fait que les 
modifications apportées au contrat ne doivent pas être de nature à modifier l’économie de celui-ci. 
Toucher à un contrat de DSP, c’est long, c’est très encadré et cela se traduit, in fine, toujours par des compromis plus ou moins satisfaisants. 

Transparence, démocratie, souplesse et réactivité sont les quatre caractéristiques de base de la gestion publique. 
Par effet de miroir, opacité et lourdeur sont les deux principaux inconvénients de la gestion déléguée.
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La gestion de la ressource en amont

Concertation : Monsieur le Président, 
il n’est jamais trop tard pour bien faire

Nous espérons, mesdames et messieurs les conseiller.e.s, 
que vous interviendrez dans ce sens lors de ce conseil 

du 4 octobre 2018. 

Un document remis aux élus en octobre 2017 donne des chiffres sur la consommation d’eau de Toulouse-Métropole. 
Ainsi, pour l’eau potable, les prélèvements sur la Garonne sont inférieurs à 1,8 m3/s, y compris en période d’étiage, et les rejets, en 
période d’étiage, sont supérieurs à 1,3 m3/s.
Or, au point le plus critique, à Verdun-sur-Garonne, le débit moyen de la Garonne est de 200 m3/s, son débit objectif d’étiage de 45 m3/s, 
et son débit de crise de 22 m3/s.
Et le document de conclure : «Ainsi la consommation réelle de Toulouse-Métropole, soit 0,5 m3/s, ne correspond qu’à 1% du débit 
objectif d’étiage ou 2% du débit de crise. Autant dire que la consommation d’eau de T.M. est quasi négligeable, même en cas de faible 
débit.»

Ces données appellent les remarques suivantes :
- même si cette consommation est relativement négligeable, cela n’invalide en rien les efforts nécessaires pour éviter les gaspillages, 
quels qu’ils soient ;

- ces chiffres confirment, bien au-delà de ce qu’on pouvait imaginer, que le problème de la raréfaction de la ressource en eau ne vient 
pas des divers usages urbains, mais avant tout de l’agriculture ; ceci sans même parler des pollutions agricoles liées aux intrants 
chimiques, les pesticides notamment ;

- les véritables problèmes se situent donc en amont de Toulouse et nécessitent une politique d’ensemble qui devrait être impulsée par 
le Comité de bassin et l’Agence de l’eau. Dans le cadre d’une DSP, les obligations du délégataire ne commencent qu’à l’entrée de 
l’usine de potabilisation. En revanche, une régie pourrait avoir une politique ambitieuse et incitative envers les pratiques agricoles, 
aussi bien pour la consommation que pour la qualité de l’eau. C’est en ce sens que des régies ont obtenu des résultats probants : 
l’agglomération de Besançon, la régie-eau de Montpellier sur le bassin amont du Lez, la régie de Munich qui est parvenue à faire 
baisser drastiquement le taux des nitrates par des conventions avec les agriculteurs de la périphérie de la ville.

Dans un courrier adressé à Eau Secours 31 en octobre 2017, le président de Toulouse Métropole précisait : « Dans ce cadre, à l’issue de la 
procédure qui a été lancée le 29 juin 2017, c’est-à-dire au dernier trimestre 2018, je proposerai au Conseil de Métropole de décider de la 
manière dont il souhaite procéder à la concertation avant de faire son choix définitif.»

Comme la procédure en cours de négociation avec Veolia et Suez ne semble pas devoir s’achever avant début novembre, cela signifie que 
la concertation n’interviendrait pas avant fin novembre, soit largement moins d’un mois avant le vote du Conseil de métropole de 
décembre.

Un si court délai ne peut se traduire que par une caricature de consultation. Notre Collectif l’a affirmé depuis le début : sur une question 
aussi importante, dans un contexte de crise climatique et de problèmes de pollutions, et avec un enjeu financier conséquent (1,2 milliard d’ 
€ sur douze ans), la concertation devrait s’adresser à l’ensemble de la population.

Au prétexte que le débat ne pouvait réellement avoir lieu qu’à l’issue de la procédure, le président de Toulouse métropole a refusé toute 
initiative de débat public. C’est pourquoi notre Collectif a multiplié les réunions publiques et les apparitions sur les marchés qui ont montré 
tout l’intérêt que la population porte à ce dossier. C’est pourquoi également il vient de lancer une campagne en direction des habitants 
demandant à J.L. Moudenc l’organisation d’une consultation de la population.

En supposant que M. Moudenc s’en tienne à sa proposition initiale, nous pensons donc que deux conditions devraient être remplies :
• initier un réel débat public – ce qui suppose plusieurs réunions publiques sur l’aire de la Métropole – et non un débat/concertation 
limité aux seules instances de la Métropole, et à certains acteurs sociaux (syndicats, associations, comités de quartiers,…)

• prendre le temps du débat et de la concertation ; et donc reporter le vote du Conseil de Métropole au premier Conseil de 2019.

Des raisons supplémentaires de se prononcer en faveur de la régie !


